
Au moins, une promesse du chef de l’état 
a été tenue : « Je serai marié quand vous 
l’apprendrez », un mariage pour un divorce 
avec les français.

- 84 % des français sont insatisfaits des 
résultats de la politique de Sarkozy et de 
son gouvernement en ce qui concerne le 
pouvoir d’achat,

- 75 % le sont sur la croissance économique, 
69 % sur l’emploi, 63 % sur la justice 
sociale et 44 % sur la sécurité des biens 
et des personnes.

C’est un choc de défiance, un désenchantement 
pour ceux qui l’ont promu à la fonction 
présidentielle !
Faut-il se rappeler quelques propos de 
campagne : « Je ne vous mentirai pas » ou 
encore « je rêve d’une France qui ne laisse 
tomber personne … où le plus faible, le plus 
vulnérable et plus fragile a droit à autant de 
respect, autant d’attention que le plus fort ! »

Le respect et l’attention, la 
compassion, c’est gratuit. La 
première décision de Sarkozy a été 
de prendre aux plus modestes pour 
donner aux plus aisés.

Les contribuables dont la fortune est 
supérieure à 15,5 millions d’euros ont profité 
chacun d’une baisse d’impôt de 270 milles 
euros. En fait, pour bénéficier d’une baisse 
d’impôt, il faut être riche !

Alors que la valorisation du pouvoir d’achat 
est la première préoccupation des français, 
la politique du gouvernement a pour effet de 
l’amputer davantage : franchises médicales, 
revalorisation des retraites très inférieure au 
niveau des prix, hausse des carburants, du 
gaz, des loyers, …

Elections municipales obligent, nous entrons 
dans un mois de pause … Mais l’après nous 
promet quelques surprises.

- Le Ministre du budget déclare : « La TVA 
sociale sera sur la table au cours du premier 
semestre. » C’est une manière d’augmenter 
les impôts.
- Une nouvelle « réforme » de la Sécurité 
sociale se profile. A la clef, un plus grand 
recours pour les assurés sociaux à des 
complémentaires santé et un transfert 
des remboursements de la sécu vers les 
mutuelles : de fait, de nouvelles hausses 
des cotisations.
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L’année 2008 sera marquée par un 
plan de rigueur, c’est une évidence.

La droite l’haÿssienne est tout à 
fait muette sur toutes ces questions 
majeures : Exemple : La fermeture 
du centre de Sécurité sociale de 
l’Haÿ-les-Roses, la vente des locaux, 
elle est pour.

En fait, ce sont les mêmes qui ont 
supprimé la police de proximité, 
qui veulent supprimer la justice de 
proximité et bien d’autres services 
publics de proximité, rentabilité 
oblige ! N’est-ce pas Alternance qui 
prône la fermeture des relais Mairie 
mis en place par la municipalité pour 
mettre au plus près des citoyens les 
services municipaux. « Il faut rendre 
les locaux au secteur privé » nous 
disent-ils ! Il suffit de les lire dans 
leur propagande démagogique.

La droite nous propose « une vraie 
police municipale » pour passer 
sous silence la baisse des effectifs 
et moyens du commissariat. 
Ce serait donc aux habitants de 
prendre le relais de la défaillance 
de l’Etat, se traduisant par des 

impôts supplémentaires.

Tout est transfert des manques de 
l’Etat vers les collectivités locales, 
mais de cela point de dénonciation. 
Leurs arguments électoraux sont un 
peu bas et sans effet sur la réalité.

Mais, ne désespérons pas, la police de 
proximité, tant décriée, serait de retour, la 
Ministre de l’Intérieur aurait compris son 
utilité. Mais, il ne faut pas trop le répéter tant 
elle fut détruite par Sarkozy. Ce sont six ans 
de perdus !

Quand Arcelor veut licencier, délocaliser, le 
chef de l’Etat se propose de subventionner 
cette multinationale qui annonce 8 milliards 
de bénéfice. Il faudrait donc financer par le 
budget de l’Etat (c’est-à-dire nos impôts) les 
actionnaires de cette multinationale pour 
qu’ils continuent à s’en mettre plein les poches 
en détruisant l’emploi, en délocalisant.

Qu’est-ce que l’on ne raconterait pas pour 
remonter une baisse de popularité !

La droite a vidé les caisses ! Les 
marges de manœuvre budgétaires 
ont été distribuées (paquet fiscal). Il 
nous sera demandé prochainement 
après les municipales de se serrer 
la ceinture.


